
Bulgarie : tensions avec Bruxelles aprÃ¨s lâ??achat de SUV par le
ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur

Description

Ã? la suite dâ??un marchÃ© public pour lâ??achat de 290Â vÃ©hicules de patrouilles pour le
ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur (MVR), un contrat a Ã©tÃ© signÃ© pour plus de 13,9Â millions de levs
(7,1Â millions dâ??euros) avec la sociÃ©tÃ© Industrie automobile bulgare (BAI) le 22Â fÃ©vrier 2018.
Cet accord a Ã©tÃ© conclu aux termes dâ??une procÃ©dure accÃ©lÃ©rÃ©e. Lâ??achat a Ã©tÃ©
subventionnÃ© par le Fonds europÃ©en de sÃ©curitÃ© intÃ©rieure pour faire face Ã  la pression
migratoire aux frontiÃ¨res bulgares, phÃ©nomÃ¨ne qui prÃ©occupe Bruxelles.

Cependant, en juilletÂ 2018, lâ??Office europÃ©en de lutte antifraude (OLAF) a annoncÃ©
lâ??ouverture dâ??une enquÃªte portant sur ce marchÃ© public. Entre temps, les vÃ©hicules avaient
Ã©tÃ© livrÃ©s et, dÃ¨s le mois dâ??octobreÂ 2018, le gouvernement bulgare en faisait la promotion,
cette dotation permettant dâ??illustrer la modernisation de cette administration.

Les investigations diligentÃ©es par lâ??OLAF se sont poursuivies jusquâ??en dÃ©cembreÂ 2020Â :
aux termes de lâ??enquÃªte, le 1erÂ fÃ©vrier, lâ??office a annoncÃ© quâ??il venait de dÃ©poser
plainte pour trafic dâ??influence liÃ© Ã  ce marchÃ© public ayant permis lâ??achat de
350Â vÃ©hicules pour le MVR. Lâ??Office fonde sa dÃ©cision sur Â«Â des allÃ©gations de fraude et 
de dÃ©tournement de fonds europÃ©ensÂ Â» que son enquÃªte a permis de collecter. Les
observateurs de la vie publique bulgare nâ??ont pas tant Ã©tÃ© surpris par cette mise en cause que
par le chiffre de 350Â vÃ©hicules, qui ne correspond pas Ã  la commande initialeÂ (290).

Lâ??OLAF a Ã©galement prÃ©cisÃ© que Â«Â le ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur avait violÃ© les 
dispositions de la convention de subvention en modifiant unilatÃ©ralement ses conditionsÂ Â»Â : il a
choisi de se doter de SUV en lieu et place des vÃ©hicules tout-terrain prÃ©conisÃ©s par lâ??UE et
censÃ©s patrouiller Ã  la frontiÃ¨re. La Commission europÃ©enne a donc informÃ© le MVR quâ??une
sanction financiÃ¨re pourrait suivreÂ : le remboursement des 6Â millions dâ??euros versÃ©s par
Bruxelles.

En mauvaise posture, le gouvernement Borissov (centre droit) met en cause lâ??implication de
lâ??ancien ministre de lâ??IntÃ©rieur PlamenÂ Ouzounov (gouvernement intÃ©rimaire Gerdjikov),
actuel conseiller anti-corruption du prÃ©sident RumenÂ Radev (soutenu par le Parti socialiste).
P.Â Ouzounov Ã©tait en fonction au moment oÃ¹ les irrÃ©gularitÃ©s ont Ã©tÃ© signalÃ©es Ã 
lâ??OLAF (entre le 27Â janvier et le 4Â mai 2017), mais il nâ??Ã©tait plus en poste au moment de la
signature. Les soupÃ§ons perdurent, portÃ©s par la majoritÃ© gouvernementale, et cette affaire
ravive le conflit entre le Premier ministre BoykoÂ Borissov et le chef de lâ??Ã?tat, deux ennemis
jurÃ©s.
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